
- 1 - 

 
 

PREFET DES DEUX-SEVRES 
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DE LA COHESION SOCIALE ET 
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RAPPORT 
de l’INSPECTION des INSTALLATIONS CLASSEES 

 
 
 
OBJET :    Installations Classées pour la Protection de l’Environnement. 

Proposition au Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques 
Sanitaires et Technologiques. 
Demande d’autorisation pour l’extension d’un élevage avicole. 

 
STATUT JURIDIQUE  : M. Patrice BONNET 
 (siège social) Les vallées 

79220 LA CHAPELLE BATON 
 
 

ETABLISSEMENT   M. Patrice BONNET 
CONCERNE Les vallées 

79220 LA CHAPELLE BATON 
 
 
REFERENCE : Transmissions en dates du 05 août 2015 et du 18 avril 2016 à Monsieur le Préfet de 

la demande d’autorisation pour l’extension d’un élevage de volailles relevant des 
rubriques 2 111 et 3 660 de la nomenclature des Installations Classées pour la 
Protection de l’Environnement. 

 ______________ 
 

En application du livre V – Titre 1er du Code de l’Environnement et de l'article R. 512-25 de la partie 
réglementaire du Livre V du Code de l’Environnement, un rapport doit être établi par l’Inspection des installations 
classées et présenté au Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques. 
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DE L’ENVIRONNEMENT ET DES RISQUES 

SANITAIRES ET TECHNOLOGIQUES 
 

 
SEANCE DU 18 OCTOBRE 2016 

 
 
 

 
 
 

Niort, le 28 septembre 2016 
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I – SITUATION ADMINISTRATIVE ACTUELLE  

Outre un cheptel de 40 vaches allaitantes, relevant du Régime Sanitaire Départemental, l’exploitation 
de M. Patrice BONNET dispose actuellement d’un bâtiment volailles, au lieu dit « Les vallées » à LA CHAPELLE 
BATON qui est exploité sous le régime de la déclaration soumise à contrôle périodique, sous le récépissé n°6 892 
en date du 31 mai 2010 et ce, pour une capacité de 30 000 animaux équivalents volailles. 

Ce bâtiment a été détruit par un incendie en juillet 2011 puis reconstruit à l’identique fin 2011. 
 
 
II – PRESENTATION DU PROJET D’EXTENSION DE L’ELEVAG E 

Le dossier déposé par l’exploitant le 05 août 2015 a été qualifié complet et régulier par un rapport de 
l’Inspecteur des Installations Classées daté du 14 janvier 2016. Suite à une demande du commissaire enquêteur, 
l’exploitant a envoyé un mémoire en réponse en date du 18 avril 2016 afin de compléter son dossier. 

 

2.1 - Evolution de l’activité 

Afin de compenser la diminution de son troupeau de vaches allaitantes et de conforter la situation de 
son exploitation, M. Patrice BONNET a pour projet l’extension de son élevage de volailles par la construction d’un 
second bâtiment de même superficie (1 250 m² utiles), sur terre battue et litière sèche, sur le même site, afin de 
porter l’ensemble de son élevage au maximum à 93 750 animaux équivalents soit en présence simultanée 
21 250 dindes et 30 000 poulets. 

 
2.2 - Capacités techniques et financières 

M. Patrice BONNET a une expérience de 4 années en production de volailles de chair. 
L’examen des deux derniers bilans connus (années 2012 et 2013) permet de se faire une idée 

d’ensemble de la situation financière de l’exploitation et de son évolution. 
 
Les capacités financières de l’entreprise sont suffisantes pour entreprendre un tel projet qui inclut, non 

seulement l’ensemble des installations techniques nécessaires mais aussi toutes les mesures visant à assurer une 
protection maximale de l’environnement. 

 

2.3 - Motivations pour le projet 

M. Patrice BONNET a choisi de développer l’atelier avicole existant construit en 2011, dans le but de 
conforter la situation de l’exploitation et de compenser la diminution du troupeau de vaches allaitantes. 

Ce site a été retenu pour les raisons suivantes : 
� proximité de l’habitation de M. Patrice BONNET ; 
� terrains appartenant à M. Patrice BONNET ; 
� chemins d’accès existants, site desservi par une voie communale ; 
� réseaux d’eau et d’électricité existants ; 
� éloignement des tiers à des distances réglementaires ; 
� mise en place d’une réserve incendie par la commune. 
 

2.4 - Présentation du projet 

2.4.1 - Localisation de l’installation  

Le bâtiment en projet sera construit à proximité de celui existant sur une parcelle dont M. Patrice 
BONNET est propriétaire : 

 
Commune Adresse Section Parcelle Superficie 

LA CHAPELLE BATON Les vallées WC 48 7 160 m² 

 

2.4.2 - Classement de la zone au titre de l’urbanisme 

Un Plan Local d’Urbanisme (PLU) est existant sur la commune de LA CHAPELLE BATON, 
l’exploitation de M. Patrice BONNET est située en zone A du PLU. 
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2.4.3 - Volume de l’activité 

M. Patrice BONNET travaillera principalement en production de dindes médium et de poulets 
standards sur le site. 

Les rotations pourront être effectuées de la façon suivante : 
 

Rotations possibles 
Nombre en 

présence simultanée 
Equivalences en animaux 

équivalents 
   
Mise en place d’un lot de dindes en double densité soit 8,5 par m² 
dans un bâtiment durant 5 à 6 semaines et mise en place d’un lot de 
poulets dans le 2ème poulailler, densité de 24 poulets par m² 

21 250 dindes 
30 000 poulets 

93 750 animaux équivalents 

Mise en place de dindes médium dans les 2 poulaillers, densité de 8,5 
dindes par m² et rotation de 2,6 lots par an 

21 250 dindes 63 750 animaux équivalents 

Mise ne place de poulets standards dans les 2 poulaillers, densité de 
24 poulets par m² et rotation de 6,5 lots par an 

60 000 poulets 60 000 animaux équivalents 

 
Soit un maximum de 60 000 volailles ou de 93 750 animaux équivalents volailles. 
 

2.4.4 - Classement de l’activité au titre des Installations Classées 

 

Rubrique Alinéa Libellé de la rubrique (activité) Seuil du critère 
Volume 
autorisé 

A, E, 
D, 

DC, 
NC 

2 111 1 
Volailles, gibier à plumes (activité d’élevage, vente, etc. de), à l’exclusion 
d’activités spécifiques visées à d’autres rubriques. 
1. Installations dont les activités sont classées au titre de la rubrique 3660 

40 000 < Nbre 
d’emplacements 

60 000 
emplacements 

volailles 
A 

3 660 a 
Élevage intensif de volailles ou de porcs : 
a) Avec plus de 40 000 emplacements pour les volailles. 

40 000 < Nbre 
d’emplacements 

60 000 
emplacements 

volailles 
A 

4 718 
(ex 1 412) 

2 

Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et 2 (y compris GPL) et gaz 
naturel (y compris biogaz affiné, lorsqu’il a été traité conformément aux 
normes applicables en matière de biogaz purifié et affiné, en assurant une 
qualité équivalente à celle du gaz naturel, y compris pour ce qui est de la 
teneur en méthane, et qu’il a une teneur maximale de 1 % en oxygène). 
La quantité totale susceptible d’être présente dans les installations y 
compris dans les cavités souterraines (strates naturelles, aquifères, cavités 
salines et mines désaffectées) étant supérieure ou égale à 6t mais 
inférieure à 50t 

6 tonnes < Qté < 
50 tonnes 

2 x 3,2 tonnes 
= 6,4 tonnes DC 

1 530 3 

Papier, carton ou matériaux combustibles analogues y compris les 
produits finis conditionnés (dépôt de) à l’exception des établissements 
recevant du public. 
Le volume susceptible d’être stocké étant supérieur à 1 000 m3 

/ < 1 000 m3 NC 

2 160 2 

Silos et installations de stockage en vrac de céréales, grains, produits 
alimentaires ou tout produit organique dégageant des poussières 
inflammables, y compris les stockages sous tente ou structure gonflable. 
2. Autres installations si le volume total de stockage est supérieur à 5 000 
m3 

/ 
2 x 21 + 12 + 
2 x 21 + 12  
= 108 m3 

NC 

A : autorisation, E : enregistrement, D : déclaration, DC : soumis au contrôle périodique, NC : non concerné   
 

2.4.5. - Fonctionnement de l’élevage 

2.4.5.1 - Conduite de l’élevage 

M. Patrice BONNET a opté pour l’élevage de volailles de chair sur litière sèche avec une conduite en 
bande unique. L’atelier de volailles permettra d’élever des dindes de chair médium et des poulets de chair 
standards. 
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Les volailles arriveront sur l’exploitation à l’age de un jour et seront élevées : 
� jusqu’à 124 jours pour les dindes médium ; 
� jusqu’à 35 à 42 jours pour les poulets standards. 
 
L’éleveur procédera au desserrage des dindes après le départ des poulets. 
Entre chaque lot de volailles, il sera effectué un vide sanitaire entre 10 à 15 jours, période pendant 

laquelle le nettoyage et la désinfection des bâtiments seront effectués. 
 

2.4.5.2 - Equipement 

La ventilation sera de type dynamique transversale sur les 2 bâtiments. Elle permettra le 
renouvellement de l’air et donc l’évacuation de l’humidité ambiante, permettant ainsi à la litière de rester sèche. 

Les volailles seront élevées au sol sur un épais matelas de litière composée de paille broyée afin 
d’apporter un maximum de confort aux animaux. 

Le sol des 2 bâtiments sera en terre battue recouverte de litière. 
Un éclairage basse énergie (agrilight) sera installé dans le nouveau bâtiment et équipe déjà le bâtiment 

existant. 
L’ensemble des bâtiments sera chauffé en début d’élevage par des radiants fonctionnant au gaz 

(2 citernes de 3,2 tonnes). 
 

2.4.5.3 - Alimentation des animaux 

Les aliments seront stockés dans des silos extérieurs (3 silos existants et 3 pour le bâtiment en projet). 
Les volailles seront nourries avec une alimentation multiphase qui évolue en fonction des besoins 

spécifiques à chaque stade physiologique et contenant des phytases pour une amélioration de la digestibilité du 
phosphore végétal et permettant une réduction de l’excrétion de phosphore par les animaux. 

La consommation annuelle d’aliments est estimée à 1 073 tonnes. 
 

2.4.5.4 - Abreuvement des animaux 

L’exploitation est raccordée exclusivement au réseau public d’adduction pour assurer une sécurité de 
l’alimentation en eau potable sur le site. 

La consommation annuelle en eau est estimée à 2 300 m3 dont 2 016 m3 sont prévus pour 
l’abreuvement de volailles et 284 m3 pour le lavage des bâtiments et du matériel. 

 

2.5 - Projet par rapport à son environnement 

2.5.1 - Habitations tiers 

Le site est localisé à 800 mètres environ au sud de l’agglomération de LA CHAPELLE BATON et à 
environ 2 km au nord est de la commune de SAINT CHRISTOPHE SUR ROC. 

L’habitat aux pourtours de l’exploitation est caractérisé par une zone agricole, un hameau avec 
l’habitation de M. Patrice BONNET et des bâtiments agricoles. 

Le tiers le plus proche du site se situe à 285 mètres au nord-est des poulaillers projetés et à 290 mètres 
du bâtiment existant. 

 

2.5.2 - Monuments historiques 

Le projet n’est pas situé à proximité d’un site inscrit d’un point de vue patrimonial dans un rayon de 
500 mètres. Les plus proches sont le Château des Loges (750 mètres au sud ouest du projet) et le château de Maillé 
(2 100 mètres). 

 

2.5.3 - Environnement paysager 

L’exploitation de M. Patrice BONNET est située sur la commune de LA CHAPELLE BATON dont 
les paysages sont formés de bocages et de vallées. 

La parcelle concernée par le projet est cultivée en prairie, elle est bordée d’une haie naturelle le long 
de la route communale qui dessert le site. Elle n’est pas visible depuis les habitations les plus proches. 
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2.5.4 - Milieux naturels 

2.5.4.1 - Natura 2000 

Le site d’exploitation n’est pas localisé à proximité d’un site Natura 2000. 
Aucune parcelle d’épandage des effluents de l’exploitation n’est située dans la zone concernée. 
 

Site d’exploitation Le site « les vallées » est localisé à 9,2 km à l’est du zonage ZPS 
Îlots Situation Surface Parcellaire de 

l’exploitation totalité des îlots distance supérieure à 4,3 km totalité 
 

2.5.4.2 - ZNIEFF 

Concernant les Zones Naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique, le site d’exploitation 
de M. Patrice BONNET ainsi que son parcellaire d’épandage sont situés de la manière suivante : 

 

Nom de la ZNIEFF Identifiant 
régional 

Distance par rapport au 
site d'exploitation de 

« Les vallées » 

Distance par rapport au plan 
d'épandage 

    
ZNIEFF DE TYPE I, 2ème génération 

VALLON DE 
MONTBRUNE  

540003237 
Pas dans le zonage, 
localisé à 2,5 km 

Tous les îlots sont hors zonage 

VALLON DE 
CATHELOGNE 

540003524 
Pas dans le zonage, 
localisé à 4,2 km 

Tous les îlots sont hors zonage 

VALLEE DE CHAMBON  540007602 
Pas dans le zonage, 
localisé à 7,4 km 

L’îlot 38 (surface totale 4,30 ha) est 
attenant au zonage 

 

2.5.5 - Environnement hydrogéologique 

2.5.5.1 - Schémas d’Aménagement 

2.5.5.1.1 - Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SDAGE) 

L’exploitation de M. Patrice BONNET et le plan d’épandage sont concernés par le SDAGE Loire-
Bretagne. 

Le projet de M. Patrice BONNET est compatible avec le SDAGE Loire Bretagne. 
 

2.5.5.1.2 - Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) 

Le site d’exploitation et le parcellaire d’épandage du projet sont situés dans le Bassin versant de la 
SEVRE NIORTAISE et du MARAIS POITEVIN (SNMP) dont le SAGE est en phase d’élaboration. 

Le projet de M. Patrice BONNET est compatible avec le projet de SAGE de la SNMP. 
 
2.5.5.2 - Captage d’alimentation en eau potable 

Le périmètre de captage d’alimentation en eau potable de « La Corbelière » est situé à 3,5 km à l’est 
des parcelles d’épandage du GAEC LA BOUDINIERE, tiers repreneur d’effluents. 

Le site d’élevage ne se situe pas dans ce périmètre de captage et aucune parcelle d’épandage n’est 
concernée par ce périmètre. 

 

2.5.5.3 - Zone vulnérable, zone d’actions complémentaires 

La totalité du parcellaire d’épandage est situé en zone vulnérable. M. Patrice BONNET respectera le 
5ème programme d’action national pour la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole 
du 19 décembre 2011 et le 5ème programme d’action régional du 27 juin 2014 et les suivants. 

Le site d’exploitation de M. Patrice BONNET est localisé dans la Zone d’Actions Renforcées (ZAR) 
Centre Ouest, les parcelles d’épandage de M. Patrice BONNET le sont également et les parcelles de l’exploitation 
du GAEC LA BOUDINIERE sont en partie dans la ZAR Centre Ouest. 
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Des mesures complémentaires seront mises en œuvre (limitation de fertilisation des CIPAN, équilibre 
de la fertilisation, gestion des prairies, bandes enherbées, couverture des sols). 

 
2.5.5.4 - Zones humides 

Il n’y a pas de zones humides à proximité du site d’exploitation et sur le parcellaire d’épandage. 
 

2.5.5.5 - Contexte hydrologique 

La commune de LA CHAPELLE BATON comporte 3,9 km de cours d’eau, constitués par : 
� le Mousson de 3,4 km de longueur ; 
� l’Egray sur une longueur de 0,5 km. 
 
Les parcelles concernées par le plan d’épandage se situent à proximité des ruisseaux de La Roche, le 

Marcusson, le Mousson, le Chambon et le ruisseau de Rocheteaudu. 
 

2.6 - Traitement des effluents 

2.6.1 - Production d’effluents et d’éléments fertilisants de l’exploitation après projet 
 

   Unités fertilisantes Unités maîtrisables 
Bâtiment ou unité 
de fonctionnement 

Type de 
déjection 

Quantité 
produite 

N P2O5 K 2O N P2O5 K 2O 

         V1 (1 bande de 
poulets et 2 bandes 
de dindes) 

Fumier sec 
volailles 

187,5 tonnes 5 724 kg 5 338 kg 5 708 kg 5 724 kg 5 338 kg 5 708 kg 

V2 (1 bande de 
poulets et 2 bandes 
de dindes) 

Fumier sec 
volailles 

187,5 tonnes 5 724 kg 5 338 kg 5 708 kg 5 724 kg 5 338 kg 5 708 kg 

         TOTAL   12 128 kg 11 065 kg 12 546 kg 11 448 kg 10 676 kg 11 416 kg 
 
L’élevage produira donc 11 448 kg d’azote et 10 676 kg d’acide phosphorique. 
 
Une partie du fumier de volailles sera épandue sur les terres en propre de l’exploitation de M. Patrice 

BONNET (103 tonnes) qui dispose de 87,31 ha de SAU (SPE de 80,47 ha) et le reste sera exporté sur les terres du 
GAEC LA BOUDINIERE (272 tonnes) qui dispose de 258,73 ha de SAU (SPE de 224,03 ha). 

Les effluents émis par les vaches allaitantes qui demeureront uniquement en paturage, seront épandus 
par les animaux eux-mêmes sur les parcelles : il n’y aura pas d’effluent bovin maîtrisable. 

 
Le parcellaire de l’exploitation de M. Patrice BONNET sera découpé en 2 parties : 

� la zone 1 située entre LA CHAPELLE BATON et SAINT CHRISTOPHE SUR ROC, autour du 
site d’exploitation « Les vallées ». Cette partie représente 25% des surfaces globales du plan d’épandage et se situe 
entre 0 et 1,6 kms du site de production de M. Patrice BONNET. 

� la zone 2 au sud du site d’exploitation, autour du site du GAEC LA BOUDINIERE, est située entre 
5 et 8 kms du lieu dit « Les vallées ». Elle représente environ 75% des surfaces globales du plan d’épandage. 

 
Le matériel utilisé pour l’épandage des déjections sera un épandeur à fumier de 15 tonnes, équipé de 

hérissons verticaux avec table d’épandage. 
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2.6.2 - Communes concernées par le plan d’épandage 

Les surfaces du plan d’épandage se répartissent sur les communes suivantes : 
 

Communes SAU  
   LA CHAPELLE BATON 87,31 ha 25,23 % 
LA CRECHE 119,40 ha 34,50 % 
CHERVEUX 16,80 ha 4,85 % 
AZAY LE BRULE 122,53 ha 35,41 % 
TOTAL 346,04 ha  

 

2.7 - Dispositions prises pour réduire les impacts 

2.7.1 - Mesures de protection des paysages 

Le bâtiment projeté sera construit avec des matériaux identiques à ceux déjà utilisés sur le site pour le 
bâtiment existant. Le choix s’est porté sur des nuances similaires afin d’harmoniser le bâti et de réduire l’impact 
visuel. 

Le site est entouré de haies naturelles qui réduisent l’impact et les vis à vis des tiers. 
 

2.7.2 - Mesures de limitation des odeurs générées 

Des mesures techniques sont et seront prises afin de limiter les nuisances perçues par les tiers : 
� ventilation dynamique des bâtiments ; 
� respect de densités de peuplement des animaux ; 
� présence de haies entre les bâtiments et les tiers les plus proches ; 
� évacuation rapide et régulière des fumiers qui seront soit stockés sur de parcelles destinées à 

l’épandage (avec un enfouissement sous 12 heures) soit stockés dans une fumière couverte existante. 
 

2.7.3 – Gestion des eaux pluviales 

Les eaux pluviales seront collectées par des fossés afin de ne pas être souillées par l’activité des 
bâtiments. 

La zone stabilisée autour des bâtiments ne sera pas imperméabilisée, il s’agira d’une surface stabilisée 
empierrée qui permettra la pénétration des eaux pluviales en direct. 

Les fossés et milieux récepteurs pourront accepter l’apport brutal d’eau en cas d’averse orageuse. 
 

2.7.4 - Mesures visant à économiser l’eau 

Le nettoyage de bâtiments sera réalisé à l’aide d’un nettoyeur haute pression à eau chaude limitant 
ainsi la durée de nettoyage et désinfectant partiellement par la même occasion. 

Les bâtiments avicoles seront équipés d’abreuvoirs avec récupérateur à eau pour limiter le gaspillage. 
Le bon fonctionnement du matériel d’abreuvement et de traitement de l’eau de boisson seront vérifiés afin d’éviter 
les fuites. 

La consommation d’eau sera contrôlée à l’aide d’un compteur afin d’intervenir rapidement en cas de 
fuite dans le système. 

 

2.7.5 - Mesures contre le bruit 

Le niveau sonore sera limité par des écrans qui seront les bâtiments et leur isolation ainsi que le rideau 
végétal existant autour de l’installation. 

 
De plus, des mesures sont et seront prises afin de limiter les bruits générés par l’élevage : 
� isolation des bâtiments ; 
� alimentation des volailles effectuée par une chaîne automatique ; 
� livraisons d’aliments en semaine et en journée ; 
� épandages durant 2 jours par an et en journée ; 
� présence d’un groupe électrogène dans un local fermé ; 
� fonctionnement des ventilateurs en discontinu et régulé par informatique ; 
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2.7.6 - Mesures pour réduire la consommation d’énergie 

Les moyens mis en œuvre sont les suivants : 
� mise en place d’un éclairage basse énergie (agrilight) ; 
� régulation automatique du chauffage et de la ventilation avec un entretien régulier ; 
� nettoyage fréquent des conduits et ventilateurs à chaque fin de lot de volailles ; 
� mise en place d’isolation conséquente sur le bâtiment projeté (Recticel 40) ; 
� collecte des eaux pluviales périphériques afin de limiter les pertes de chaleur par le sol ; 
� densité des volailles adaptée à la surface et au volume des poulaillers. 
 
 
2.8 - Impact sur la santé et mesures de gestion sanitaires 

Le dossier présente une évaluation des risques pour la santé des populations et indique les dispositions 
mises en œuvre pour en limiter les effets : 

� les modes de transmission (voies respiratoires, peau muqueuses, voie digestive, voie sanguine) ; 
� les différents composés chimiques présents sur l’exploitation (NH3, produits d’hygiène de 

nettoyage et de désinfection, médicaments, déchets de soins) ; 
� les émissions particulaires (poussières organiques et minérales) ; 
� les agents microbiologiques (brucellose, tuberculose, grippe aviaire, …). 
 

2.9 - Etude des dangers 

L’étude annexée au dossier réalise l’inventaire des différents risques encourus dans l’élevage et décrit 
les mesures propres à réduire la probabilité et les effets d’un accident s’il survenait. 

Les principaux dangers recensés sont : 
� les risques de pollution par écoulement accidentel ; 
� les risques d’incendie et d’explosion ; 
� les accidents de personnes et les risques de fausses manœuvres des engins intervenant sur le site ; 
� les risques climatiques et naturels ; 
� les risques électriques ; 
� les risques particuliers. 
 
Le risque d’incendie reste le plus probable. Le dossier décrit les moyens mis en œuvre pour limiter le 

risque ou lutter contre un éventuel sinistre. 
 

2.10 - Défense incendie 

Chaque poulailler sera muni d’un extincteur de 6 kg polyvalent ou à poudre. 
Une réserve incendie est projetée par la commune en bordure du chemin conduisant à l’élevage et à 

160 m de celui ci. 
 

2.11 - Obligations au titre de la directive IED 

Avec plus de 40 000 emplacements pour les volailles, l’exploitation de M. Patrice BONNET relève de 
la directive 2010/75/UE relative aux émissions industrielles, appelée directive IED. L’exploitant dresse le bilan de 
la mise en œuvre des Meilleures Techniques Disponibles dans le fonctionnement de son site d’élevage en ce qui 
concerne : 

� les techniques de production (émissions dans l’air provenant du logement des animaux, 
consommation en énergie, techniques nutritionnelles, consommation en eau, stockage des effluents d’élevage, 
techniques d’épandage des effluents d’élevage) ; 

� l’organisation du travail et le fonctionnement du site (programme de réparation et d’entretien, 
formalisation d’une procédure d’urgence en cas d’accident, formalisation de documents et registres). 
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III – AVIS DE L’AUTORITE ADMINISTRATIVE COMPETENTE EN MA TIERE 
D’ENVIRONNEMENT (DREAL)  

Dans son avis du 22 mars 2016, l’Autorité Environnementale reconnaît que le projet prend en compte 
de façon justifiée les enjeux environnementaux en mettant en œuvre les mesures appropriées pour limiter les 
impacts potentiels du projet, en particulier les épandages d’effluents. 

Elle relève également que des précisions devraient être apportées notamment : 
� sur la présence ou non de zones humides dans le parcellaire d’épandage ; 
� sur la mention du périmètre de protection éloigné des captages ; 
� sur la fourniture d’un plan de fumure détaillé des parcelles situées en ZAR ; 
� sur les réseaux d’eau potable et issus de forage. 
 
 
IV – LES ENQUETES REGLEMENTAIRES  

Préalablement à l’enquête publique, le commissaire enquêteur a adressé, directement au bureau 
d’études, une lettre datée du 18 avril 2016 afin de lui soumettre les remarques relevées par l’Autorité 
Environnementale et la rectification du tableau de classement des activités ICPE comportant une erreur. 

L’exploitant, par l’intermédiaire de son bureau d’études, a adressé en date du 26 avril 2016 un 
mémoire en réponse pour répondre à toutes ces interrogations : 

� sur la présence ou non de zones humides dans le parcellaire d’épandage : une carte recensant les 
zones humides (origine SIGORE Poitou-Charentes) atteste l’absence de zones humides dans le secteur. 

� sur la mention du périmètre de protection éloigné des captages : les parcelles situées dans la ZAR 
Centre Ouest sont localisées dans le périmètre de protection éloignée des captages de ST MAXIRE, ECHIRE et 
STE OUENNE. 

� sur la fourniture d’un plan de fumure détaillé des parcelles situées en ZAR : le plan de fumure 
détaillé par îlot et par exploitant (M. Patrice BONNET et le GAEC LA BOUDININERE) est présenté en annexe 7 
du dossier. Le bureau d’études précise que chaque année, chaque exploitation calculera la dose d’azote à apporter 
pour répondre à l’équilibre de la fertilisation azotée. Le fumier apporté à la parcelle sera ajusté par rapport à cet 
équilibre. 

� sur les réseaux d’eau potable et issus de forage : l’exploitation sera raccordée uniquement au réseau 
public (paragraphe 4.1.3.2 supprimé). L’exploitation sera équipée d’un compteur à eau spécifique pour contrôler la 
consommation en eau de l’élevage. 

� sur l’erreur constatée sur le tableau de nomenclature : en effet l’exploitation avant construction du 
2ème bâtiment relevait de la rubrique 2111.2.b et non 2111.2.a. 

 

4.1 – Enquête publique 

L’enquête publique s’est déroulée en mairie de LA CHAPELLE BATON du 02 mai au 03 juin 2016. 
 
Pendant l’enquête publique, une seule personne, Mme Christine MICHONNEAU a fait, par voie 

électronique, deux courriers d’observations (1 à titre personnel, 1 en tant que gérante de la SCI DE LA ROSE) 
concernant le projet de M. Patrice BONNET (plan d’épandage, quantité de fumier à épandre, impacts olfactifs, 
proximité voisinage, maintien d’une haie, …). L’exploitant a remis au commissaire enquêteur un mémoire en 
réponse aux questions soulevées. 

 

Conclusion du commissaire enquêteur (28 juin 2016) 

Le commissaire enquêteur conclut son rapport en considérant, entre autres, que M. BONNET a 
répondu avant le début de l’enquête aux insuffisances du dossier relevées par l’Autorité Environnementale ainsi 
qu’aux observations de Mme Christine MICHONNEAU. 

Il émet un avis favorable à la demande d’extension de l’élevage de volailles de chair présentée par M. 
Patrice BONNET à LA CHAPELLE BATON en précisant que l’exploitant s’est engagé à installer une haie à 
feuillage persistant entre la voie communale conduisant à son élevage et celui-ci. 

 

4.2 - Consultation des communes 

LA CHAPELLE BATON (24 mai 2016) : Avis favorable mais demande la mise en place d’une haie 
entre le nouveau bâtiment et la route. 
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SAINT CHRISTOPHE DU ROC (10 mai 2016) : Avis favorable mais demande que les études 
prennent en compte la présence des rivières souterraines sous certaines zones d’épandage. 

AUGE (09 mai 2016) : Avis négatif, sans émettre de motivation. 
VERRUYES (27 avril 2016) : Avis favorable. 
MAZIERES EN GATINE (09 mai 2016) : Avis favorable 
 
Les conseils municipaux des communes de AZAY LE BRULE, CHAMPDENIERS ST DENIS, 

CHERVEUX et LA CRECHE n’ont pas répondu. 
 

4.3 - Informations auprès des administrations 

Eau de forage 

« Vu la teneur en nitrates dans l’eau de forage alimentant l’élevage, les réseaux d’eaux de forage et 
du réseau public utilisé pour assurer la sécurité de l’alimentation en eau potable du site devront impérativement 
être physiquement disjoints ». 

 
 
Dans son mémoire en réponse daté du 26 avril 2016, l’exploitant indique que l’exploitation sera 

raccordée exclusivement au réseau public. 
 
Zone d’actions Renforcées (ZAR) 

« Compte tenu de la fragilité de la ressource en eau, il est impératif de respecter, pour les parcelles 
d’épandage situées dans le périmètre de protection éloignée, les bilans de fertilisation à la parcelle ». 

Dans son mémoire en réponse daté du 14 juin 2016, l’exploitant indique que les plans de fumure à la 
parcelle des 2 exploitations réceptrices d’effluents sont présents dans le dossier et que, chaque année, chaque 
exploitation calculera la dose d’azote à apporter pour répondre à l’équilibre de la fertilisation azotée. 

 
Concernant l’état initial  

« Le dossier n’évoque pas l’implantation du projet dans le périmètre de protection éloignée des 
captages du Syndicat du Centre Ouest. 

Le dossier n’évoque pas la présence d’un cours d’eau à 35 m à l’ouest du bâtiment actuel ». 
 
Dans son mémoire en réponse daté du 22 septembre 2016, l’exploitant, par l’intermédiaire de son 

bureau d’études, répond que le site d’exploitation des Vallées et les parcelles situées dans la ZAR sur la carte 18 du 
dossier initial sont localisées dans le périmètre de protection éloignée des captages de ST MAXIRE et ECHIRE. En 
ce qui concerne le projet du bâtiment, aucune eau usée ne sera déversée vers le milieu, il n’y aura donc pas de 
risque de pollution des eaux souterraines et superficielles. En ce qui concerne la gestion des effluents sur les terres, 
elle sera réalisée dans le respect de la Directive Nitrates et des mesures relatives à la ZAR du Centre Ouest. 

En ce qui concerne le cours d’eau, il ne s’agit pas d’un cours d’eau mais d’un fossé non classé (non 
référencé sur la carte de l’IGN). Ce fossé permet la récupération des eaux pluviales du site d’exploitation et des 
terres environnantes. 

 
Sur la gestion des eaux pluviales 
« L’aménagement conduit à l’imperméabilisation supplémentaire du site, ce qui va générer de 

nouveaux impacts en terme quantitatif (augmentation des débits ruisselés) et qualitatifs (lessivage des surfaces 
imperméabilisées). Le dossier indique que les eaux pluviales seront rejetées dans un fossé qui rejoint un cours 
d’eau à environ 30m du site. L’impact global du rejet des eaux pluviales (existant et projet) doit être précisé. Des 
mesures compensatoires sont à prévoir ». 

Dans son mémoire en réponse daté du 22 septembre 2016, l’exploitant, par l’intermédiaire de son 
bureau d’études, répond que les eaux pluviales provenant des toitures du projet et de l’existant seront collectées par 
des gouttières ou des drains et seront dirigées vers le fossé le plus proche afin de ne pas être souillées par l’activité 
des bâtiments. La zone stabilisée autour de bâtiments en projet ne sera pas imperméabilisée, il s’agira d’une surface 
stabilisée empierrée (pour faciliter le passage des véhicules ayant à intervenir sur le site) qui permettra la 
pénétration des eaux pluviales en direct. De plus, entre les 2 bâtiments, un espace enherbé sera aménagé, il 
permettra également l’absorption des eaux pluviales du site. La pente naturelle du terrain ainsi que les fossés 
collecteurs entraîneront l’excédent d’eau vers les champs sur le pourtour du projet en cas de fortes pluies. Les 
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fossés et milieux collecteurs pourront accepter cet apport d’eaux pluviales en cas d’orage, sans qu’il y ait de risque 
d’inondation. 

 
Sur la gestion des eaux usées 
« Le dossier n’évoque pas la production d’eaux usées domestiques sur le site (point de lavage type 

lavabo par exemple), ni le traitement de ces eaux usées ». 
Dans son mémoire en réponse daté du 22 septembre 2016, l’exploitant, par l’intermédiaire de son 

bureau d’études, répond qu’un lavabo sera mis en place dans le sas du bâtiment en projet pour le lavage des mains 
de M. Patrice BONNET lors de son intervention dans les bâtiments. L’exploitant utilisera un savon écologique 
constitué de matières premières biodégradables. Ce savon ne sera pas nocif pour l’environnement. Aucun autre 
produit ne sera déversé dans le lavabo. Les eaux usées produites seront collectées dans une fosse septique à mettre 
en place. 

Le lavage des bâtiments s’effectuera à chaque fin de lot, avant le retrait des litières. Les eaux de lavage 
seront donc absorbées par celles ci et ne s’infiltreront pas. 

 

4.4 - Service Départemental d'Incendie et de Secours (07 mars 2016) 

Les remarques suivantes ont été relevées : 
Moyens de secours internes : 
Prévoir la mise en place à proximité des citernes gaz d’un extincteur portatif à poudre polyvalente de 

6 kilogrammes ainsi que la mise en place d’un extincteur portatif « dioxyde de carbone » de 2 à 6 kg à proximité 
des armoires ou locaux électriques. 

Défense extérieure contre l’incendie : 
Pour garantir une implantation judicieuse de la future réserve incendie, l’avis du SDIS devra être 

sollicité avant le début des travaux ; Ce point d’eau devra être ensuite réceptionné par le SDIS afin de s’assurer de 
sa conformité et de l’intégrer dans la bas de données opérationnelles. 

Rétention des eaux d’extinction : 
Toutes dispositions constructives devront être prises pour éviter une éventuelle pollution de 

l’environnement par les eaux d’extinction pour le nouveau bâtiment. 
 

4.5 - Institut National de l’Origine et de la Qualité (24 février 2016) 

Il n’a pas de remarque à formuler à l’égard de ce projet. 
 
 
V – CONCLUSION DE L’INSPECTION  

Considérant : 
� le dossier de demande d’autorisation présenté par M. Patrice BONNET ; 
� l’avis de l’Autorité administrative compétente en matière d’Environnement ; 
� l’avis favorable du commissaire enquêteur ; 
� les observations des administrations et les réponses apportées par le pétitionnaire ; 
� la mise en œuvre des MTD ; 
� le constat que cette installation avicole n’a pas, jusqu’à présent, fait l’objet de plainte auprès de la 

préfecture ; 
 

et sous réserve du respect des règles techniques qui seront fixées par l’arrêté préfectoral élaboré à partir de l’arrêté 
ministériel du 27 décembre 2013 modifié relatif aux élevages soumis à autorisation, le service chargé de 
l’inspection propose de donner une suite favorable à la demande formulée par M. Patrice BONNET. 
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